ARRÊT 


DELA 

COUR  DES  MONNOIES, 

Qui  fait  dêfenfes  à tous  HuiJJîers-prifeurs- vendeurs  de  biens- 
meubles  à*  autres , de  vendre  publiquement  êr  à V encan 
aucune  Argenterie  df  Vaijfelle  d argent , fous  les  peines 
portées  par  la  Déclaration  du  Roi  du  / /j.  Décembre  1 68p. 

Du  19  Décembre  1778. 

Extrait  des  Regiflres  de  la  Cour  des  Monnoiesi 

VU  par  la  Cour , le  réquifitoire  du  Procureur  général  du  Roi, 
contenant  ; Qu’il  eft  informé  que  dans  plufieurs  villes  du 
royaume,  & même  dans  la  capitale  , les  Huifliers  prifeurs- ven- 
deurs de  biens  - meubles  & autres , fe  permettent  de  vendre  à 
l’encan  de  l’argenterie  & vaiffelle  d argent , nonobftant  les  de- 
fenfes  expreffes  portées  par  plufieurs  reglemens  intervenus  a 
ce  fujet,  & notamment  par  la  Déclaration  du  Roi  du  14.  dé- 
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cembre  1(389  , dont  îes  difpofnions  ont  été  renouvelées  jfaï 
i 'arrêt  de  ia  Cour  du  30  juin  1762,  & les  Lettres  patentes  d| 
26  décembre  1771  : Que  comme  cette  licence  paroît  s’être 
introduite  à la  faveur  des  di/politions  contenues  dans  la  Décla- 
ration du  Roi  du  7 octobre  175  5 , qui  permet  à tous  Banquiers, 
Marchands  & Négocians , de  faire  librement  le  commerce  des 
matières  d’or  & d’argent  : Qu’elle  peut  être  attribuée  d’un  autre 
côté  à la  négligence  des  Changeurs  , fur  l’obligation  que  leur 
impoie  1 article  1 V de  I arrêt  du  Confeil  Sl  Lettres  patentes  du 
26  décembre  1771  , il  croit  que  l’intérêt  de  Sa  Majefïé  & le 
bien  public  exigent  que  ces  règlemens  foient  rétablis  dans  toute 
leur  vigueur:  Qu’il  ne  peut  fè'difpenfer  d’obferver  à la  Cour, 
comme  il  l’a  fait  en  1762  , que  1a  vente  publique  de  la  vaiffellé 
d’argent , contrarie  évidemment  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
la  Déclaration  de  1 689  , en  ce  qu  elle  prive  l’État  des  refïources 
qu’il  a cru  pouvoir  fè  ménager  dans  l’achat  des  matières,  lorfque 
la  vente  ne  s en  lait  pas  librement , & en  ce  qu’elle  détourne  des 
objets  qui  par  leur  nature  doivent  lèrvir  d’aliment  aux  monnoiesï 
Qu’il  croit  devoir  regarder  cette  vente  d’ailleurs  comme  préju- 
diciable à l’intérêt  public,  en  ce  que  les  vailfelles  que  l’on  y 
expofe  ne  font  garanties  par  qui  que  ce  foit  ; en  ce  qu’il  ferait] 
pôlfible  d’y  introduire  des  vailfelles  de  fabrique  étrangère , à des 
titres  plus  bas , marquées  de  faux  poinçons  & fabriquées  en  fraude 
& contre  la  difpofition  des  règlemens  ; enfin  en  ce  que  les  acqué- 
reurs de/dites  vailfelles  pourroient  être  trompés  par  une  diminution 
apparente  du  prix  qu’ils  jugeraient  pouvoir  être  un  bénéfice  réel , 
& qui  ne  feroit  en  effet  que  le  fruit  des  erreurs  auxquelles  on  ne 
s expofe  que  trop  fbuvent  dans  une  vente  faite  précipitamment  & 
a la  chaleur  des  enchères  : Que  toutes  ces  confidérations  jointes 
à celles  qui  peuvent  regarder  des  veuves , des  mineurs , des  hé- 
ritiers grèves  de  lubfîitutions , des  créanciers  & autres  ayant  des 
droits  fur  le  produit  de  1 a vente  defdites  vaiffelles , fur  l’intérêt  1 
defquels  la  Jullice  ne  celfe  d’avoir  les  yeux  ouverts,  ne  fervent 
qu  à démontrer  de  plus  en  plus  la  néceflité  de  pourvoir  à ces 
abus.  Pour  quoi  requérait  le  Procureur  général  du  Roi,  qu’il  plût  à 1a 
Cour  ordonner  que  la  Déclaration  du  Roi  du  iq  décembre  1689, 


